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----------
ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 32, insérer l'article suivant :

À compter du 1er janvier 2011, une majoration des cotisations dues par les employeurs au
titre des assurances sociales, est appliquée dans des conditions fixées par décret, en fonction de
l’effectif des salariés de cinquante cinq ans et plus de l’entreprise et des conditions d’emploi du
bassin d’emplois concerné. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  amendement  a  pour  objet  d’introduire  une  modulation  des  cotisations  patronales
d’assurances sociales,  pour inciter les entreprises à maintenir dans l’emploi et à embaucher des
salariés  seniors.  Cette  modulation  se  traduira  par  une  majoration  des  cotisations  d’assurances
sociales pour les entreprises qui n’auront pas maintenu dans l’emploi ou embauché des salariés
seniors.

1/2



APRÈS L'ART. 32 N° 653

Cette majoration des cotisations patronales d’assurances sociales sera fonction de l’effectif
des salariés de 55 ans ou plus présent dans l’entreprise et tiendra compte des la réalité de la situation
de l’emploi dans le bassin d’emplois concerné.
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